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SECRETARIAT 

 
AS/Jur (2021) CB 11 
9 décembre 2021 

 

Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme 
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue de manière hybride à Paris 
le 7 décembre 2021 
 
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie de manière hybride à Paris le  
7 décembre 2021, sous la présidence de M. Boriss Cilevičs (Lettonie, SOC), en ce qui concerne : 
 
- Procès-verbal de la réunion tenue de manière hybride à Paris le 5 novembre 2021 : a décidé de 

déclassifier la partie du procès-verbal concernant l’audition avec des experts sur les « Aspects juridiques 
de l'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne des droits de l'homme (Rapporteur : 
M. Titus Corlăţean, Roumanie, SOC) ;  

 
− Empoisonnement d'Alexei Navalny (Rapporteur : M. Jacques Maire, France, ADLE) : a examiné un 

projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution, un avis divergent a été annoncé par 
M. Aleksandr Bashkin (Fédération de Russie, NI); 

 
− Détournement du système de Schengen par des États membres du Conseil de l'Europe pour 

infliger des sanctions à motivation politique (Rapporteure : Mme Irina Rukavishnikova, Fédération 
de Russie, NI) : a entendu une déclaration de la rapporteure et a pris note de la prolongation de son 
mandat jusqu’au 21 juillet 2022, suite à la décision du Bureau du 25 novembre 2021 ; 

 
− Proposition de résolution sur les allégations de torture systémique dans des lieux de détention 

d’États membres du Conseil de l'Europe : a examiné et a adopté, avec le quorum nécessaire, une 
proposition de résolution sur cette question, à déposer au nom de la Commission ;  

 
− Nomination de rapporteur·e·s :  
 
 Pour rapport : 

 
Vers l’établissement d’un registre de transparence au sein de l’Assemblée parlementaire : a 
nommé Mme Azadeh Rohjan Gustafsson (Suède, SOC) et a entendu de sa part une déclaration 
d'absence de conflit d'intérêts ; 
 
Les cas de torture et de traitements inhumains dans les prisons azerbaïdjanaises : a décidé de 
reporter la nomination à la prochaine réunion ; 

 
Prévenir la discrimination vaccinale : a nommé Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) 
et a entendu de sa part une déclaration d'absence de conflit d'intérêts ; 

 
 Rapporteur général sur l’abolition de la peine de mort : a renommé M. Vladimir Vardanyan 

(Arménie, PPE/DC) pour un second mandat (jusqu’au 13 décembre 2022) ;  

 
− Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – 11ème rapport 

(Rapporteur : M. Constantinos Efstathiou, Chypre, SOC) : a examiné la note introductive du rapporteur, 
a tenu une audition, en coopération avec la sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la 
Cour européenne des droits de l’homme, avec la participation de : 
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- Mme Dimitrina Lilovska, cheffe de division ad interim, Service de l'exécution des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l'homme, Conseil de l’Europe, Strasbourg, et  

- Dr Isabella Risini, associée de recherche principale à l'Université Ruhr Bochum, professeure invitée 
à l’Université d’Augsburg, (Allemagne) ; 

et a autorisé le rapporteur à organiser une deuxième audition avec des experts lors d’une prochaine 
réunion, sous réserve de la disponibilité des fonds ;  

 
− Abolition de la peine de mort (Rapporteur général sur l’abolition de la peine de mort : M. Vladimir 

Vardanyan (Arménie, PPE/DC) : a examiné une note d’information révisée, a décidé de la déclassifier et 
a tenu une audition avec la participation de : 
- Mme Chiara Sangiorgio, Conseillère politique/Peine de mort, Amnesty International, Londres, et 
- M. Gilberto Jeronimo, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire, Représentant Permanent du 

Portugal auprès du Conseil de l'Europe, Strasbourg ; 
 
− Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc. : 
 

128ème réunion de la Commission de Venise (15-16 octobre 2021) : a entendu le rapport de  
M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC) sur sa participation ;  

 
− Réponses du Comité des Ministres aux recommandations émanant de la commission : a pris note 

des réponses suivantes : 
- Doc. 15398, concernant la Recommandation de l’Assemblée 2108 (2020) sur « Les conséquences de 
la pandémie de covid-19 sur les droits de l’homme et l’État de droit » ; 
- Doc. 15395, concernant la Recommandation de l’Assemblée 2182 (2020) sur « Justice par algorithme 
– le rôle de l’intelligence artificielle dans les systèmes de police et de justice pénale », et 
- Doc. 15324, concernant la Recommandation de l’Assemblée 2193 (2021) sur la « Mise en œuvre des 
arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme ; 

 
− Questions diverses : 
 

Suivi de la Résolution 2372 (2021) de l'Assemblée sur « Les violations des droits de l'homme au 
Bélarus nécessitent une enquête internationale » (Rapporteure pour suivi : Mme Alexandre Louis, 
France, ADLE) : a entendu une déclaration de la rapporteure pour suivi et a accédé à sa demande 
d'autoriser l'organisation d'une audition d'experts lors de l'une des prochaines réunions, sous réserve 
de la disponibilité des fonds, conjointement avec M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC), rapporteur 
pour avis sur le rapport de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme sur « Appel 
en faveur d’un processus politique national inclusif au Bélarus » (Rapporteur pour la Commission des 
questions politiques et de la démocratie : M. Kimmo Kiljunen, Finlande, SOC), et de l’ouvrir au public ; 

 
− Auditions lors de la prochaine réunion : a décidé de tenir l’audition suivante avec des experts invités 

lors de la prochaine réunion, sous réserve de la disponibilité des fonds, et de l’ouvrir au public : 

- « Comment faire bon usage des avoirs confisqués d’origine criminelle ? », rapporteur : M. André 

Vallini, (France, SOC) ; 
 
− Prochaines réunions :  

 
Commission plénière : 
 
-  pendant la 1ère partie de session de 2022 de l'Assemblée (24-28 janvier 2022)  
-  15 mars 2022, à confirmer 
-  pendant la 2e partie de session de l'Assemblée de 2022 (25-29 avril 2022) 
-  23 mai 2022, à confirmer 
-  pendant la 3ème partie de session de l'Assemblée de 2022 (20-24 juin 2022) 
-  14 septembre 2022, à confirmer 
-  pendant la 4ème partie de session de l'Assemblée de 2022 (10-14 octobre 2022) 
-  14 novembre 2022, à confirmer 
-  12 décembre 2022, à confirmer 

 
 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna, Lilian Apostol, Zhanna Petrukovich 
 

 

https://pace.coe.int/fr/files/29557
https://pace.coe.int/fr/files/29547
https://pace.coe.int/fr/files/29319
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?fileid=29176
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Copie aux : 
 
Secrétaire Générale de l'Assemblée parlementaire 
Directrice, Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire 
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres 
Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet de la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe 
Directrice du Bureau de la Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
 


